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COMITÉ SYNDICAL 

Séance du mardi 1er octobre 2024 

*** 

Délibération 2024_10_31 

*** 

Objet : Adhésion contrat de prévoyance 

Le premier octobre deux mille vingt-quatre, à neuf heures et trente minutes, à Vertou et en 

visioconférence s’est réuni le comité syndical du SYLOA, dûment convoqué par courrier en date du 

vingt-quatre septembre deux mille vingt-quatre, signé par le Président du SYLOA. 

Étaient présents : 12 (pour 18 voix) 

M. Jean-Sébastien GUITTON (4 voix) ; Mme Chloé GIRARDOT-MOITIÉ (3 voix) ; Mme Christine 

CHEVALIER  (2 voix) ; M. Yannick BENOIST  (1 voix) ; M. Claude CAUDAL (1 voix) ; M. Jean CHARRIER  (1 

voix) ; M. Thierry COIGNET (1 voix) ; M. Olivier DEMARTY (1 voix) ; M. Jean-Michel EMPROU (1 voix) ;  

M. Roger GUYON (1 voix) ; M. Jacques MONCORGER (1 voix) ; M. Luc NORMAND (1 voix) 

Absents représentés : 5 (pour 13 voix) 

M. Jean-Claude LEMASSON  (4 voix) donne pouvoir à M. Jean CHARRIER ; M. Éric PROVOST  (3 voix) 

donne pouvoir à M. Olivier DEMARTY ; M. Jean-Luc SÉCHET (3 voix) donne pouvoir à M. Jean-Sébastien 

GUITTON ; M. Joseph DAVID (2 voix) donne pouvoir à M. Thierry COIGNET ; M. Luc NORMAND (1 voix) 

donne pouvoir à M. Claude CAUDAL. 

Absents excusés :  

M. Jean-Pierre BRU ; M. Christophe DOUGÉ ; Mme Sylvie GAUTREAU ; M. Daniel GUILLÉ ; M. Jacques 

ROBERT ; M. Rémy ORHON . 

Assistaient également :  

Mme Julie PIERRE (Responsable du pôle SAGE) ; M. Florian HASCOËT (Responsable du pôle 

administratif) ; Mme Laurence LE ROY (Responsable du pôle GEMAPI). 

Nombre de votants : 17 (dont 5 pouvoirs) pour un total de 31 voix 

Secrétaire de séance : Thierry COIGNET 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L. 452-11, L. 221-1 à 4 et  

L. 827-1 à 12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L. 2113-6 à 8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
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Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans 

la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique ; 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations 

concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 

Vu la délibération n° 2024_06_20 en date de 6 juin 2024 donnant mandat au mandat au Centre de 

gestion de Loire-Atlantique, coordonnateur du groupement de commandes constitué des 5 Centres 

de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue 

social au niveau régional et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un 

ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la 

couverture du risque Prévoyance. 

Vu l’accord collectif régional du 9 juillet 2024 relatif aux régimes de prévoyance complémentaires, à 

adhésion obligatoire, du personnel des Centres de Gestion des Pays de la Loire et des employeurs 

publics territoriaux ayant formalisé l’un de ces régimes. 

Vu l’accord collectif départemental instituant un régime de prévoyance complémentaire, à adhésion 

obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel. 

Vu le rapport. 

Considérant l’exposé suivant : 

Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er janvier 

2025, le SYLOA, par délibération du 6 juin 2024, a donné mandat au Centre de gestion de Loire-

Atlantique, coordonnateur du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la 

région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau 

régional en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de 

la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la 

réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance 

et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents 

à effet du 1er janvier 2025. 

Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont : 

- engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du  

9 juillet 2024, 

- lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs 

publics territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux 

contrats d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 

2025, adossés à celles-ci. 
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Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels des 

employeurs publics territoriaux :  

- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, 

du sexe ou de la catégorie professionnelle ; 

- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu 

des besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ; 

- le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans. 

 

Après en avoir délibéré, 

le comité syndical à l’unanimité : 

 D’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat 
collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents SYLOA; 

 De souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 95 % du revenu net des 
agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 

 D’approuver la mise en place d’une dispense d'affiliation au bénéfice des agents et apprentis 
bénéficiaires d'un contrat à durée déterminée à condition de justifier par écrit en produisant tous 
documents d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties, 
conformément à l’article 2.10.2. de l’accord national du 11 juillet 2023 ; 

 De décider que l’adhésion au régime sera subordonnée, pour les agents contractuels, à une 
condition d’ancienneté de 6 mois, conformément à l’article 2.8. de l’accord national du 11 juillet 
2023. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent (constatée sur une durée 
globale d’un an) ou dès l’arrivée au sein de celui-ci dès lors que la durée du contrat liant l’agent 
à l’employeur est supérieure ou égale à 6 mois ; 

 De participer financièrement à la cotisation de tous les agents à hauteur de 60% de la cotisation 
acquittée par ces derniers au titre du régime de base à adhésion obligatoire  

 D’autoriser le Président à signer tous les actes ou documents nécessaires à l’exécution de la 

présente décision. 

 

Fait à Vertou, le 1er octobre 2024 
Le Président, 

Jean-Sébastien GUITTON 


